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« Il appartient aux autorités de | *Etat de mettre en ceuvre le
Droit a ’hébergement d’urgence reconnu par la loi pour toute
personne sans-abri en situation de détresse...
une carence caractérisée dans ’accomplissement de cette tiche
peut faire apparaitre une atteinte grave et manifestement illégale
a une liberté fondamentale lorsqu’elle entraine des
conséquences graves pour la personne intéressée ... » (Conseil

d’Etat, 10 février 2012, n°356456)

Dans la Loire des personnes sont sans solution
d'hébergement ou dans des hébergements précaires
(gymnase , chambres haétels, squat..) et menacées d'expulsion
apres le 30 mars (fin de la « tréve hivernale »).
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